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La seance est ouverte a 14 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la zone de securite de Bihac et 
aux alentours 

La Presidente ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de l’Allemagne des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation de la Presidente, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) et M. Nobilo (Croatie) prennent place a 
la table du Conseil; M. Graf zu Rantzau (Allemagne) 
occupe la place qui lui est reservee sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de I’anglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/1316, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la Lrance, la Federation de Russie, FEspagne, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et les Etats-Unis d'Amerique. L’Allemagne s’est portee 
coauteur de ce projet de resolution, qui est content! dans le 
document S/1994/1316. 

Je voudrais egalement attirer F attention des membres 
du Conseil sur le document S/1994/1312, qui contient le 
texte d'une lettre datee du 18 novembre 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent de la Croatie aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, transmettant le texte d’une lettre datee du 18 novem¬ 
bre 1994 adressee au President du Conseil de securite par 
le President de la Republique de Croatie, ainsi que celui 


d’une lettre datee du 18 novembre 1994 adressee au Secre¬ 
taire general de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord par le President de la Republique de Croatie. 

Les membres du Conseil ont re 5 U la photocopie d’une 
lettre datee du 19 novembre 1994 adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Bosnie-Herzegovine aupres de F Organisation des Nations 
Unies, qui sera distribute en tant que document du Conseil 
de securite sous la cote S/1994/1319. 

Le premier orateur est le representant de la Croatie. Je 
lui donne la parole. 

M. Nobilo (Croatie) ( interpretation de 1’anglais) : Ma 
delegation se felicite de Fimportante decision prise par le 
Conseil de securite d'examiner le projet de resolution dont 
il est saisi et de traiter comme il se doit d’un probleme qui 
risque d'avoir des consequences tres graves pom la region. 

Les activites menees par les «forces serbes des Kraji- 
na» a partir de la Croatie ne peuvent plus etre tolerees; sitot 
adopte, il faudra que le projet de resolution soit applique 
integralement et sans retard. Ma delegation est egalement 
satisfaite de ce que ce projet de resolution renforcera l’inte- 
grite territoriale et la souverainete de la Republique de 
Croatie alors que nous venons d’apprendre que les autorites 
autoproclamees de Knin ont rejete le plan du mini-Groupe 
de contact en faveur de l’integration economique des terri- 
toires occupes de la Croatie. 

La Croatie continuera de jouer un role constructif dans 
le processus de paix aussi longtemps que la communaute 
internationale continuera de tenir ses engagements envers la 
Croatie dans le plein respect des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Mais la patience de la Croatie a des 
limites. 

Ce projet de resolution ne constitue qu’un engagement 
important parmi d’autres, comme l’engagement pris relati- 
vement a la resolution 769 (1992), qui imposerait des me- 
canismes de surveillance des frontieres internationales de la 
Croatie. 

Les violations continues des frontieres de la Croatie, 
comme les graves violations de la resolution 820 (1993) et 
des accords de la mission de surveillance de la frontiere de la 
Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie, contribuent 
a l'escalade des activites dans la zone de Bihac en alimentant 
la machine de guerre qui attaque Bihac en ce moment. La 
Croatie exige qu’il soit mis fin immediatement aux transbor- 
dements illegaux de carburants et de marchandises. 
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Pour terminer, je voudrais exprimer encore une fois au 
Conseil la gratitude de ma delegation pour les mesures 
opportunes et appropriees prises par lui. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Bosnie-Herzegovine, a qui 
je donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
l’anglais) : Premierement, nous ne sommes pas convaincus 
que le projet de resolution dont le Conseil de securite est 
saisi etait necessaire pour permettre une reponse appropriee 
aux attaques lancees recemment contre la zone de securite 
de Bihac. De notre perspective — depourvue desormais de 
toute illusion — cela apparait comme une nouvelle tentative 
d’atermoiement de la part de certains, un effort de suspen- 
dre toute action jusqu’a ce qu’une nouvelle violation soit 
commise — et a ce moment-la on trouvera de nouvelles 
excuses pour ne pas agir. 

Je dirai franchement aux membres du Conseil de secu¬ 
rite qu'il serait tres facile de nous debarrasser de notre 
scepticisme. Agissez simplement comme le monde entier 
attend que vous agissiez depuis deux semaines. La base 
d’une action a deja ete donnee, et les aeroports, l’aviation, 
Partillerie et l’infanterie des «Serbes des Krajina» conti - 
nuent de violer la zone de Bihac et de menacer la popula¬ 
tion civile de cette region et la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU). 

Nous ne devons pas non plus ignorer le fait que les 
violations commises par les «Serbes des Krajina» sont, plus 
directement, egalement des violations de la zone d'exclusion 
aerienne, du pretendu statut demilitarise des zones protegees 
des Nations Unies dans la Republique de Croatie, et de 
l’integrite territoriale de la Republique de Bosnie-Herzego¬ 
vine. 

Sur ce dernier point, une attaque contre la FORPRONU, 
contre notre population civile, contre notre armee, ou n’im- 
porte ou a l’interieur de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
serait, dans tous les cas, une violation de notre integrite 
territoriale exigeant une reaction adequate a une telle agres¬ 
sion en tant que menace a la paix et a la securite intemationa- 
les, peu importe s’il s’agit d’une zone de securite ou non. 

Ce n’est pas parce qu’il est axe uniquement sur les 
violations — c’est-a-dire les attaques — commises contre 
les frontieres d'une zone de securite que le present projet de 
resolution peut etre interprete comme tolerant les attaques 


commises, a travers la frontiere, contre notre republique. 
Les frontieres internationales de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine ne peuvent se voir accorder au titre de la 
Charte des Nations Unies une priorite juridique moindre que 
celle accordee aux frontieres d’une zone de securite. 

Deuxiemement, conformement a ces principes juridi- 
ques, nous devons comprendre que toute attaque commise 
a travers la frontiere contre toute cible civile ou de la 
FORPRONU dans la zone de Bihac ferait l’objet d’une 
riposte au titre du projet de resolution dont le Conseil est 
saisi. Je voudrais revenir aux termes du paragraphe 3 du 
dispositif de la resolution 824 (1993), dans laquelle le 
Conseil 

«Declare que la capitale de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, Sarajevo, ainsi que les autres 
zones menacees, en particulier les villes de Tuzla, 
Zepa, Gorazde, Bihac, de meme que Srebrenica, et 
leurs environs» — je souligne “leur environs” — 
«devraient etre traites comme zones de securite...». 

II est done evident que le Conseil avait l’intention de 
defendre les centres civils et leurs environs, et non pas de 
voir ses resolutions 824 (1993) et 836 (1993) interpreters 
comme demarquant, a l'interieur de Bihac et de ses envi¬ 
rons, une petite portion de la ville qui serait protegee, alors 
que les villes et villages voisins seraient implicitement 
transformes en proies faciles. 

Nous avons ete informes aujourd’hui par les represen- 
tants du Secretaire general que 1’attaque aerienne perpetree 
aujourd’hui contre Cazin serait en fait couverte par le 
present projet de resolution. Nous nous en felicitons et 
exprimons l'espoir que les autres representants des Nations 
Unies sur le terrain ne commenceront pas a tracer arbitrai- 
rement des lignes pour determiner quels sont, parmi la 
population civile, les benis et les darnnes. L’intention du 
Conseil de securite est claire a cet egard. 

Troisiemement, nous engageons fortement le Conseil 
a adopter d’autres mesures qui peuvent s’averer necessaires 
pour ameliorer la situation, fournir l'appui pratique neces¬ 
saire aux forces de la FORPRONU qui se trouvent deja 
dans la zone de Bihac et mettre fin aux mesures qui ne sont 
pas conformes au processus de paix. A cette fin, conforme¬ 
ment aux resolutions 770 (1992), 824 (1993) et 836 (1993), 
le Conseil devrait veiller a ce que Ton continue a prendre 
des mesures destinees a empecher definitivement les 
«Serbes des Krajina» de bloquer l’acheminement de Fassis¬ 
tance humanitaire ainsi que des renforts et des secours de la 
FORPRONU. 
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Le Conseil devrait egalement empecher tout flux de 
carburant a destination des «Serbes des Krajina», achemine 
a partir de la frontiere du Montenegro a travers les zones 
occupees de la Republique de Bosnie-Herzegovine et de la 
Republique de Croatie. Cela est en violation flagrante, non 
seulement de la resolution 820 (1993) du Conseil de securi¬ 
te, mais egalement du processus de paix. L’experience 
recente de Bihac nous montre clairement que les «Serbes 
des Krajina» agissent de la meme maniere que les «Serbes 
de Bosnie», qui poursuivent la guerre et qui rejettent la 
paix. On estime que les forces serbes dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine ont besoin de 5 a 15 camions de 
carburant par jour pom poursuivre leur effort de guerre. 
Selon les rapports de la Conference internationale sur la 
mission de surveillance des frontieres de l'ex-Yougoslavie, 
on permet a 15 a 20 camions de carbmant de franchir 
chaque jour la frontiere du Montenegro et de la Serbie. Ce 
carburant est suffisant pour les «Serbes de Bosnie» et les 
«Serbes des Krajina», qui peuvent ainsi perpetrer les atta- 
ques militaires auxquelles le Conseil de securite s'efforce de 
faire face dans le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objections, 
je vais maintenant mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 958 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) ( interpretation de 
l’anglais) : Les attaques aeriennes lancees par les forces 
serbes des Krajina dans la zone de Bihac au corns des deux 
derniers jours sont absolument intolerables. Cette resolution, 
presentee par ma delegation hier a la suite de la premiere 
attaque, est necessaire pour combler la breche que ces 


attaques ont revelee. Elle va dans le sens de ce qui a ete 
demande au Conseil par le President Tudjman et les autori¬ 
tes croates, auxquels nous sommes reconnaissants pour leur 
cooperation. 

L’allegation selon laquelle cette resolution serait un 
instrument dilatoire merite d'etre condamnee et n’est pas a 
Fhonneur de la personne qui Fa prononcee. La resolution 
est claire et directe. Elle etend simplement les dispositions 
de la resolution 836 (1993) relative au recours a la force 
aerienne au territoire create, resolution qui prevoyait le 
recours a la force aerienne pour soutenir le mandat de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
concernant les zones de securite a l’interieur de la Bosnie. 
Mais elle ne prevoyait pas ce qui se passe actuellement, 
c’est-a-dire une attaque contre une zone de securite lancee 
de l’exterieur de la Bosnie. 

La presente resolution est en consonance avec le 
paragraphe 10 de la resolution 836 (1993), et les procedures 
visant a la mettre en oeuvre seront egalement en consonance 
avec celles qui avaient ete mises en place pour Fappliquer. 
Elle permet d’elargir la portee geographique des procedures 
existantes en matiere de recours a des frappes aeriennes. 
Elle n'en cree pas de nouvelles. 

Ma delegation est heureuse que le Conseil ait agi 
rapidement sur cette resolution. Nous esperons que les 
Serbes des Krajina entendront le message. 

M. Ladsous (France) : Ma delegation se felicite de 
Fadoption de la resolution 958 (1994), qui etend au terri¬ 
toire de la Croatie la possibility de recourir a la force 
aerienne pour permettre a la FORPRONU d’exercer le 
mandat qui lui a ete confie par les resolutions du Conseil 
relatives aux zones de securite en Bosnie-Herzegovine. 

Autant en effet nous souhaitons que ces sent les actions 
militaires offensives, les actes de provocation et les escala¬ 
des qui s’ensuivent, autant nous estimons que les attaques 
dirigees contre les zones de securite ne doivent pas rester 
sans replique. Il y va de la credibility des decisions du Con¬ 
seil de securite et de Faction de la FORPRONU. La securite 
de la Force et la protection des populations des zones de 
securite doivent pouvoir etre assumes conformement aux 
dispositions des resolutions que nous avons adoptees ante- 
rieurement. 

Comme chacun le sait, et je voudrais le rappeler, le 
commandant de la FORPRONU a demande hier qu’une 
riposte appropriee, faisant appel a la force aerienne, soit 
apportee aux bombardements aeriens contre Bihac. Mon 


4 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


346le seance 
19 novembre 1994 


gouvernement estime que les resolutions 836 (1993) et 908 
(1994) permettaient de repondre favorablement aux deman- 
des du general de La Presle. Et il regrette qu’aucune des 
options proposees par le commandant de la FORPRONU 
n’ait ete retenue. 

La France considere que, dans les situations qui font 
apparaitre clairement l’existence d’une agression contre une 
zone de securite, et qui font apparaitre clairement qui est 
l’agresseur et qui est l’agresse, les ripostes demandees par 
la FORPRONU doivent pouvoir etre mises en oeuvre dans 
les meilleurs delais. La resolution qui vient d'etre adoptee 
y contribuera. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe a vote pour le projet de resolu¬ 
tion que nous venons d’adopter, car etendre le recours de la 
force aerienne au territoire croate en vue d'assurer la pro¬ 
tection de la zone de securite de Bihac cadre parfaitement 
avec les regies qui regissent le recours aux frappes aerien- 
nes dans d'autres zones de securite. II est important que 
cette resolution confirme que des mesures appropriees 
seront prises sous la supervision du Conseil de securite et 
en etroite coordination avec le Secretaire general et la 
FORPRONU. Dans ce contexte, je voudrais egalement 
souligner que le recours aux frappes aeriennes par les forces 
des Nations Unies, dans les cas appropries, devrait etre 
impartial et independant de l’identite de l'assaillant. Nous 
esperons que 1’ adoption de cette resolution sera un message 
lance a toutes les parties et a tous ceux qui sont concernes 
dans la zone de Bihac pour qu’ils mettent fin a l’affronte- 
ment militaire, afin de permettre que le cessez-lefeu soit mis 
en place immediatement. 

Je voudrais souligner egalement qu’a plusieurs repri¬ 
ses, ma delegation a attire F attention sur F evolution dange- 
reuse de la situation dans la zone de Bihac. Malheureuse- 
ment nos craintes se sont confirmees; la provocation prati- 
quee d’un cote a donne lieu a une reaction de l’autre, ce qui 
a attise encore les flammes de la guerre en Bosnie. A cet 
egard, il est important que le principe essentiel des zone de 
securite soit respecte pleinement et de fagon coherente : ces 
zones visent a la protection de la population civile et ne 
peuvent etre utilisees pour des actions offensives militaires 
ou pour preparer de telles actions. La meilleure solution 
serait la demilitarisation des zones de securite. 

Nous jugeons particulierement essentiel de parler de la 
principale legon que nous avons tiree des evenements 
tragiques de Bihac, a savoir qu'incontestablement, il n’y a 
pas d’autre solution qu’un reglement politique en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes fermement attaches a F opinion 


unanime du Groupe de contact europeen sur cette cause, qui 
est exposee dans les documents presentes en commun par 
ses membres. Toute tentative de solution militaire, y com- 
pris les actes de provocation et d'agression, se retourneront 
inevitablement contre leurs perpetrateurs. 

J’aimerais formuler Fespoir que tous ceux a qui cela 
s’adresse tireront les conclusions qui s’imposent pour ce qui 
est de leur attitude partout dans le territoire de la Bosnie- 
Herzegovine, afin que le Conseil de securite ne soit pas oblige, 
tres prochainement et d'urgence, de repondre a une nouvelle 
escalade de Faction militaire dans d’autres regions de ce pays. 

M. Sersale di Cerisano (Argentine) (interpretation de 
Vespagnol) : La Republique argentine partage tout a fait 
F inquietude exprimee hier par le Conseil dans la declaration 
presidentielle, qui a fait etat de la degradation de la situa¬ 
tion dans la zone de Bihac en Republique de Bosnie-Herze- 
govine. 

L’escalade des hostilites est non seulement prejudicia- 
ble a la situation generate en Bosnie-Herzegovine mais elle 
risque egalement de creer des desequilibres plus importants 
dans la Republique de Croatie. Dans des circonstances aussi 
graves, il est essentiel de travailler sur une base d'unite 
d’action au Conseil de securite. C’est pourquoi, face aux 
recentes tentatives de definir la situation en termes de 
violence croissante dans la zone de Bihac, le Conseil de 
securite s’est vu de nouveau contraint d’adopter des mesures 
fermes et severes. La Republique argentine condamne la 
violation de la frontiere internationale entre la Croatie et la 
Bosnie-Herzegovine par des elements militaires dont le but 
est de destabiliser les deux pays. 

Il est particulierement grave que la force aerienne ait 
ete utilisee dans la zone de Bihac, y compris des bombes 
extremement nocives. C’est la une violation flagrante des 
resolutions du Conseil et de la Charte des Nations Unies. 
Cette demesure des hostilites qui sevissent dans la region 
eloigne toute possibility d’un reglement et demontre les 
illusions de certains dirigeants qui cherchent a etablir un 
controle territorial ephemera par la force, en violation de la 
legitimite internationale. Nous sommes done particuliere¬ 
ment inquiets de voir que Sarajevo est a nouveau soumise 
aux attaques et aux privations. 

Depuis le debut de la crise, le Conseil de securite a 
essaye, grace au deployment de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), de proposer un cadre impar¬ 
tial devant permettre de trouver une solution et d’ameliorer 
la situation de la population civile. A cet egard, nous con- 
damnons fermement les responsables de la guerre, qui 
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maintiennent leur attitude hostile a regard de la FORPRO- 
NU, portent atteinte a son fonctionnement et mettent en 
danger sa securite. Nous pensons qu’il est plus que jamais 
vital de permettre a la FORPRONU d’accomplir son mandat 
non pas en tant qu’objectif en soi mais parce qu’il s’agit la 
d’un instrument que notre organisation a mis en place pour 
aider au reglement du conflit. 

La Republique argentine appuie les resolutions que le 
Conseil de securite a adoptees aujourd'hui sur la situation 
en Bosnie-Herzegovine et estime qu’elles sont particuliere- 
ment importantes, dans la conjoncture actuelle. Les circons- 
tances ont de nouveau prouve qu’il etait necessaire de pro- 
ceder a une analyse approfondie des definitions minimales 
du systeme de zones de securite. A cet effet, le Secretaire 
general a publie un rapport (S/1994/555), contenant des 
propositions valables qu'il convient d’examiner et d’analy- 
ser. La definition des regies elementaires de F interaction a 
l’egard de ces zones conduirait a des ameliorations pour les 
populations qui y vivent, vu qu’elles constituent l’objectif 
principal de la creation des zones de securite. Les zones de 
securite devraient etre a l’abri d'attaques armees et de- 
vraient etre respectees par toutes les parties; de ce fait, 
aucune action de caractere militaire ne devrait s’y derouler. 

En outre, la proposition de demilitariser Sarajevo, 
accompagnee des garanties de cette organisation, merite 
d’etre examinee en tant que moyen d’assurer la securite de 
cette ville dans le cadre du retablissement de la paix. A la 
demande du Gouvernement de la Republique de Croatie et 
compte tenu des hostilites qui menacent de provoquer une 
escalade de la violence, qui pourrait atteindre de nouvelles 
proportions, le Conseil de securite s’est vu contraint de 
decider d’etendre a ce pays l’autorisation figurant dans le 
paragraphe 10 du dispositif de la resolution 836 (1993) du 
Conseil de securite. 

Pour terminer, nous reiterons notre appel aux diri- 
geants serbes de Bosnie, qui se montrent reticents a accepter 
l’accord presente par le Groupe de contact, pour qu’ils 
choisissent enfin la voie pacifique et diplomatique de 
reglement et qu’ils renoncent a leurs tentatives de recourir 
a des solutions militaires pour regler le present conflit. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : Nous nous rappelons trop bien les difficultes 
connues dans des circonstances similaires, en avril dernier, 
lorsque la zone de securite de Gorazde a ete attaquee. En 
l’epoque, ce n’est qu’une fois que les chars ont ete dans les 
rues de la ville que les Nations Unies et l'Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) ont ete incitees a 
prendre des mesures dissuasives en recourant a la force 


aerienne, comme la promesse en avait ete faite dans la 
resolution 836 (1993). Nous estimons que la situation ne 
doit pas se repeter, et nous sommes done satisfaits de 
constater que cette resolution a ete adoptee aujourd’hui par 
consensus. 

La Nouvelle-Zelande considere que la situation a Bihac 
constitue une escalade importante et tres dangereuse du 
conflit. Nous assistons a des attaques aeriennes le long 
d’une frontiere internationale menees par des avions des 
pretendus Serbes des Krajina. Par ailleurs, des attaques au 
moyen de missiles ont lieu le long d’une frontiere interna¬ 
tionale, comportant des attaques aveugles sans discrimina¬ 
tion au moyen de missiles dans des zones civiles. Nous 
pensons que cela cree une situation qualitativement diffe- 
rente sur le terrain. II est done opportun que la resolution 
d’aujourd’hui clarifie la resolution 836 (1993) et souligne 
qu’une action dissuasive pourrait etre prise contre les 
pretendues forces serbes des Krajina pour faire face aux 
attaques inacceptables qu’elles ont lancees. Nous conside- 
rons que cela s’applique aux attaques dans la zone de 
securite et autour de celle-ci. 

Nous remarquons que le Gouvernement de la Croatie et 
celui de la Bosnie-Herzegovine ont demande a la commu- 
naute internationale de prendre cette mesure. Nous pensons 
que ce qui importe aujourd’hui — et je voudrais le souligner 
— n’est pas tant que cette resolution ait ete adoptee, mais que 
Faction en decoulant soit prise rapidement. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Depuis plusieurs semaines, l’Espagne suit avec 
une grande inquietude 1’aggravation des combats qui ont 
lieu dans de nombreuses regions de Bosnie-Herzegovine, et 
en particulier dans la poche de Bihac. 

Le fait le plus notable des tous derniers jours a ete la 
participation ouverte des Serbes des Krajina dans le conflit 
se deroulant dans la poche de Bihac, en violation des 
frontieres internationales, ainsi que — comme cela a ete 
souligne — l’escalade dans l'emploi de moyens militaires, 
tels que les attaques aux missiles et les bombardements 
aeriens. Tout cela nous inquiete vivement, en raison du 
danger d’une extension du conflit et de 1’impact negatif que 
cela aurait sur les perspectives d’un reglement negocie des 
situations qui regnent en Croatie et en Bosnie-Herzegovine. 

C’est pourquoi ma delegation s’est jointe aux auteurs 
du projet de resolution qui a ete adopte pour devenir la 
resolution 958 (1994). Nous estimons que la violation de 
frontieres internationales est inacceptable, tout comme le 
sont la participation ouverte des Serbes des Krajina dans le 
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conflit bosniaque et l’usage de certains moyens militaires 
tels que le napalm et les bombes a fragmentation — usage 
que nous condamnons fermement. 

Par la resolution que nous venons d’adopter, le Conseil 
de securite a pave la voie aux Nations Unies pom qu’elles 
puissent recourir a l'emploi de la force aerienne de l'Organi- 
sation du Traite de l’Atlantique Nord afin de mener des 
attaques aeriennes sur le territoire de la Croatie, lorsque cela 
s’imposera, pour proteger le personnel de la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies et aider celle-ci a s'acquitter de son 
mandat dans la zone de securite de Bihac et ses environs. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de Ves- 
pagnol) : Comme il est dit au paragraphe 11 du dispositif 
de la resolution 836 (1993) du 4 juin 1993, l’Organisation 
des Nations Unies et l'OTAN devront etablir une coopera¬ 
tion etroite pour determiner les moyens a mettre en place et 
les methodes a suivre et faire rapport au Conseil sur ce 
sujet par F intermediate du Secretaire general. 

Les modalites deja etablies entre la FORPRONU et 
l'OTAN, qui reposent sur le principe de double clef et sur 
le critere d’une reponse rapide et adequate, devront egale- 
ment s’appliquer a cette nouvelle situation. 

Je ne puis conclure sans exprimer notre reconnaissance 
au Gouvernement croate pour la prudence et la reserve dont 
il a fait preuve ces derniers jours, ainsi que pom avoir 
autorise le survol et l’utilisation de l’espace aerien croate 
par les avions de l'OTAN, au cas ou les Serbes de Krajina 
persisteraient dans leur attitude. 

Enfin, j’aimerais de nouveau rendre hommage aux 
hommes et aux femmes de la FORPRONU, et plus particu- 
lierement aux soldats du contingent du Bangladesh qui 
defendent la zone de Bihac dans les conditions particuliere- 
ment difficiles qui regnent a l’heure actuelle. 

M. Li Zhaoxing (Chine) ( interpretation du chinois ) : 
La delegation chinoise est profondement preoccupee et 
troublee par la recente aggravation du conflit dans la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine, en particulier par le bombar- 
dement de la zone de securite de Bihac, qui a fait plusieurs 
blesses parmi la population civile et mis en danger la 
securite du personnel de la FORPRONU. 

Nous prions instamment les parties interessees de 
respecter la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine et de cesser immediate- 
ment les combats et les hostilites dans Bihac et alentour afin 
d’empecher toute nouvelle escalade du conflit. 


La delegation chinoise a vote pom la resolution qui 
vient d’etre adoptee, car elle vise a proteger la zone de 
securite de Bihac et la securite des populations civiles qui 
y vivent, ainsi qu’a permettre a la FORPRONU de s’acquit- 
ter avec succes de son mandat. 

Cependant, nous tenons a exprimer officiellement nos 
reserves concernant les mesmes obligatoires autorisees en 
invoquant le Chapitre VII de la Charte dans la resolution. 
Nous estimons que le Conseil de securite devrait etre extre- 
mement prudent pour ce qui est du recours a la force ae¬ 
rienne en Croatie. La force aerienne ne devrait etre utilisee 
qu’a des fins de legitime defense, pour garantir la securite du 
personnel de la FORPRONU et des populations civiles qui se 
trouvent dans la zone de securite. Elle ne devrait pas etre 
utilisee abusivement a des fins punitives ou preventives. En 
outre, lors de frappes aeriennes, des mesmes strictes devraient 
etre prises pour epargner les populations civiles innocentes. 

Je tiens a reaffirmer ici que la delegation chinoise a 
toujours estime que la negotiation et la consultation pacifi- 
ques constituent le seul moyen approprie grace auquel une 
solution durable, acceptable par toutes les parties et reposant 
sur une base juste et raisonnable en ce qui concerne le 
conflit dans l'ex-Yougoslavie, y compris en Bosnie-Herze¬ 
govine et en Croatie, pourra etre trouvee. 

Nous prions done a nouveau instamment les parties au 
conflit de cooperer avec la communaute internationale et la 
FORPRONU et de regler leur differend par des moyens 
pacifiques. 

Nous esperons aussi que la communaute internationale 
redoublera d'efforts diplomatiques et politiques afin d’ins- 
taurer dans l’ex-Yougoslavie un climat propice a la tenue de 
negotiations pacifiques destinees a faire avancer le proces¬ 
sus d’un reglement politique global dans la region, et 
qu’elle devrait s’abstenir de toute action qui risquerait 
d’aggraver encore les tensions. 

M. Fujita (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
L’escalade de la violence dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, dans la zone de securite de Bihac et alentour, 
pose de nouveaux defis a la communaute internationale 
alors qu’elle tente de repondre avec rapidite et efficacite a 
une situation complexe et qui se deteriore dangereusement. 

Il y a une semaine, le Conseil de securite s’est reuni 
pour examiner les derniers evenements qui se sont produits 
a Bihac et a lance un avertissement tres ferme a toutes les 
parties et autres interesses afin qu’ils s’abstiennent de tout 
acte hostile et respectent la frontiere internationale entre la 
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Republique de Croatie et la Republique de Bosnie-Herzego- 
vine. Cet avertissement n’a pas ete entendu. 

Aux combats qui se poursuivent a Bihac, en violation 
du statut de zone de securite de cette ville, s’ajoute mainte- 
nant le non-respect de l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine. Ces evenements mettent encore 
plus en danger la vie de populations civiles innocentes et 
risquent de provoquer une extension de la guerre, ce qui 
constituerait un serieux revers pour les efforts faits actuelle- 
ment au niveau international pour regler la crise de Bosnie- 
Herzegovine par des moyens pacifiques. Nous ne pouvons 
que les condamner vivement. 

Bien que nous suivions avec beaucoup d’inquietude 
cette evolution de la situation, nous devrions concretise!' 
notre preoccupation en deployant rapidement de nouveaux 
efforts pour mettre fin aux combats sur la base de la Charte, 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et du 
reglement propose par le Groupe de contact. 

La delegation bresilienne continue d’encourager ceux 
qui s’occupent plus directement de la situation en Bosnie- 
Herzegovine a intensifier leurs efforts diplomatiques pour 
repondre a Factuelle situation difficile. Nous estimons que 
Faction concertee menee ces derniers mois par le Groupe de 
contact a aide a creer un cadre d’un reglement negocie, en 
depit des obstacles qu’il a rencontres. Le Bresil a appuye 
sans reserve cette initiative, et nous sommes convaincus que 
le role de mediateur joue par le Groupe de contact reste 
extremement important. 

Face a la gravite de la situation dans Fex-Yougoslavie, 
la communaute internationale doit parler d'une seule voix. 
L’Organisation des Nations Unies doit continuer de s’em- 
ployer a soulager les souffrances de la population civile 
tout en cherchant a empecher une escalade du conflit et a 
encourager tout progres possible sur le plan diplomatique. 

En ce qui concerne la resolution que nous venons 
d'adopter, la delegation du Bresil voudrait declarer officiel- 
lement que, tout en souscrivant a la necessite d'apporter un 
ajustement technique a la resolution 836 (1993) afin de 
proteger la zone de securite de Bihac, nous craignons que 
le recours extraordinaire a l’emploi de la force aerienne ne 
soit etendu a un autre pays. 

Nous reiterons la reserve que nous inspire Femploi de 
F expression «toutes les mesures necessaires», qui semble 
devenir une expression consacree du Conseil de securite, 
associee a la force militaire au detriment des efforts diplo¬ 
matiques. 


En ce qui concerne le dispositif de la resolution, nous 
croyons comprendre, comme ses auteurs Font confirme, que 
la demande contenue au paragraphe 11 du dispositif de la 
resolution 836 (1993) et adressee aux Etats Membres qui 
cooperent a la FORPRONU pour qu’ils fassent rapport au 
Conseil par Fintermediate du Secretaire general, s’applique 
egalement a cette resolution. 

Tout en deplorant cette nouvelle serie d’attaques et en 
suivant de pres la situation, la delegation du Bresil reaffirme 
sa determination de continuer a travailler pour qu’une action 
concertee soit entreprise afin de maitriser la situation gene- 
rale en Bosnie. Nous invitons toutes les parties et autres 
interesses a parvenir rapidement a une solution negociee, en 
depit de la situation tragique qui prevaut actuellement. 

La seule solution durable de ce conflit doit s’appuyer, 
non pas sur la logique de la guerre, mais sur la logique de 
la paix. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de Vanglais) : 
Comme nul ne F ignore, la situation dans la zone de Bihac, 
designee zone de securite par les Nations Unies, est deve- 
nue tres grave du fait des attaques combinees des Serbes de 
Croatie, de F autre cote de la frontiere de la Bosnie-Herze¬ 
govine, et des forces serbes de Bosnie. 

Lors de sa derniere intervention devant le Conseil, ma 
delegation a predit que les forces et les dirigeants serbes 
recourraient a la provocation pom tenter de jeter les media- 
terns du Groupe de contact dans un desarroi tel qu’ils 
seraient incapables de faire resolument ce que nous avions 
annonce que nous ferions en pareilles circonstances. 

La participation des Serbes creates en Bosnie, decision 
qui va certainement faire pencher la balance dans l’affronte- 
ment entre les forces gouvernementales bosniaques et les 
Serbes de Bosnie, est deja une mauvaise nouvelle. Qu’un 
defi aussi direct s’accompagne de l’utilisation d’avions, de 
missiles et de bombes au napalm tout en autorisant le 
passage des Serbes de Bosnie en territoire create est totale- 
ment inacceptable. Les bombardements et les combats dans 
la region de Bihac declaree zone de securite par l'ONU qui 
ont ete relates sont tout aussi inacceptables. Nous ne pou¬ 
vons que nous demander pourquoi, dans cette conflagration, 
l’appel opportun en faveur d’une ferme riposte aerienne 
contre ces forces en tant que demonstration de la determi¬ 
nation de l’ONU n’ait pas ete entendu par la FORPRONU. 

Le mepris total a l’egard de la proclamation des zones 
de securite, de la resolution sur la zone d'exclusion aerienne 
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et de l'integrite territoriale de la Bosnie que traduisent ces 
actions est etonnant, quoique previsible et attendu. 

Comme nous le savons, les evenements surviennent et 
changent a un rythme de plus en plus accelere. Bientot, 
nous serons dans l’impossibilite d'empecher l’un quelcon- 
que des protagonistes d'essayer de tirer avantage de sa 
position ou de la renforcer en agissant unilateralement, 
for£ant ainsi la main aux Nations Unies et a tous les autres. 
L’attaque sur plusieurs fronts contre la zone de securite de 
Bihac est une nouvelle mise a l’epreuve de la volonte et des 
intentions des Nations Unies et du Groupe de contact. 
D’autres seront certainement entraines dans le conflit, 
rendant plus improbables encore les chances de solution. 

Comme premiere mesure, il convient de proclamer et 
de faire respecter strictement une zone d’exclusion des 
armes autour de la zone de securite de Bihac. Dans cette 
zone, qui est deja zone d’exclusion aerienne, il faut inter- 
dire, en plus des avions, les missiles, les batteries antiae- 
riennes, les chars et toutes les autres armes lourdes. La zone 
d’exclusion des armes autour de Sarajevo doit egalement 
etre respectee. Il est inadmissible que la residence presiden- 
tielle ait ete bombardee dans une zone dite de securite. 

De toute evidence, 1'intention des Serbes est de semer 
encore davantage la discorde face aux efforts de paix 
internationaux. Il faut se montrer ferme devant pareille 
attitude de defi pour que les Serbes comprennent que ce 
comportement ne leur apportera rien. Les Serbes de Croatie 
doivent comprendre egalement que leur participation mili- 
taire en Bosnie n’aura pour resultat que de les soumettre a 
des actions coercitives. 

Aussi nous felicitons-nous de la resolution qui vient 
d’etre adoptee pour etendre au territoire croate le champ 
d’application des dispositions de la resolution 836 (1993). 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine continue 
d’inquieter la communaute internationale. Cette crise est 
toujours sans solution par suite du rejet par les Serbes de 
Bosnie du plan de paix presente par le Groupe de contact 
des cinq nations. 

Le mepris persistant des resolutions du Conseil de 
securite a gravement compromis les chances de paix en 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Les dernieres attaques 
lancees par les Serbes des Krajina dans la zone de securite 
de Bihac ont confirme cette intransigeance et donne une 
dimension plus inquietante encore a cette crise prolongee. 
Cette attitude de defi ne peut que provoquer une nouvelle 


escalade de la guerre et y entrainer les pays voisins, mena- 
5 ant ainsi la paix regional e et internationale. 

A cet egard, ma delegation souhaite dire qu’elle 
comprend et apprecie l’initiative prise par le Gouvernement 
croate et, encore une fois, qu’elle est reconnaissante a la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) du 
travail qu’elle accomplit. Nous tenons en particulier a 
rendre hommage aux forces du Bangladesh, qui font coura- 
geusement leur devoir dans des circonstances particuliere- 
ment difficiles et dangereuses. 

Le Pakistan est profondement preoccupe par les atta¬ 
ques flagrantes menees ces deux derniers jours par les 
Serbes des Krajina. Ma delegation a vote pour la resolution 
958 (1994) dans l’espoir que celle-ci permettra a la FOR¬ 
PRONU de s’acquitter de son mandat et que les mesures 
necessaires, par le biais du recours a la force aerienne, 
seront prises immediatement si la situation le justifie. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tante des Etats-Unis. 

Je voudrais commencer par rappeler aux membres du 
Conseil pourquoi nous devons continuer a nous reunir a 
propos de la Bosnie. En juillet dernier, un plan de paix 
elabore par le Groupe de contact a ete approuve par le 
Conseil. Depuis lors, le Gouvernement de Bosnie-Herzego¬ 
vine l’a accepte et les Creates de Bosnie en ont fait autant. 
Seuls les Serbes de Bosnie ont refuse. S’il y a eu poursuite 
et escalade des combats, c’est parce que les Serbes de 
Bosnie n’ont pas signe le plan de paix. 

Je sais que d’aucuns condamnent la Bosnie pour ses 
recentes attaques contre des forces serbes de Bosnie dans 
certaines regions du centre et de l’ouest de la Bosnie. Mon 
gouvernement regrette toute poursuite des combats, mais il 
ne faut pas confondre les attaques lancees pour reconquerir 
des territoires perdus par suite de 1’agression avec Fagres¬ 
sion elle-meme. Il ne faut pas confondre les actions d’un 
gouvernement qui a proclame sa volonte de paix avec celles 
d’une faction acharnee a faire la guerre. Le Gouvernement 
bosniaque n’a pas commence cette guerre et il est pret a 
l'arreter. Les Serbes de Bosnie ont commence cette guerre, 
et ce sont eux qui refusent de signer un accord pour y 
mettre fin. 

Maintenant, un nouveau pas a ete franchi. Appuyant 
l'agression des Serbes de Bosnie, ceux que Ton appelle les 
Serbes des Krajina pretent main forte a une attaque contre 
le territoire souverain de la Bosnie-Herzegovine. Ils placent 
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le Gouvernement de Croatie devant un grave dilemme. 
L’unification du territoire controle par les Serbes des Kraji- 
na avec le territoire controle par les Serbes de Bosnie 
pourrait obliger le Gouvernement croate a intervenir et, 
partant, provoquer une nouvelle escalade de la guerre. 

Jusqu’ici, le Gouvernement croate a fait preuve d’une 
retenue louable, mais il faut que chaque membre du Conseil 
sache bien que la collaboration des Serbes des Krajina avec 
Fagression des Serbes de Bosnie risque de declencher une 
guerre plus etendue dans les Balkans. Les forces des Serbes 
des Krajina ont viole une frontiere internationale. Leurs 
attaques aeriennes et terrestres mettent en danger les civils 
de Bihac de meme que les troupes des Nations Unies qui y 
sont deployees. Le Conseil a maintenant precise que Fem- 
ploi de la force aerienne est autorise pour attaquer en 
Croatie des objectifs qui menacent les zones de securite en 
Bosnie ou les troupes des Nations Unies deployees en 
Bosnie. 

Hier, les Serbes des Krajina ont attaque la Bosnie, et 
le commandant des Nations Unies pour l'ex-Yougoslavie — 
le general de La Presle — a souleve la question d’une 
riposte aerienne de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN). Mon gouvernement estime que les resolu¬ 
tions anterieures du Conseil autorisaient legalement une 
reponse positive immediate. Ce matin, une autre attaque. 


lancee du meme aerodrome d’Udbina, a frappe des objectifs 
dans la poche de Bihac. Encore une fois, le tragique resultat 
en a ete des victimes civiles. 

Pour parler net, nous assistons actuellement a un 
deployment d’activites menees a partir de Faerodrome 
d’Udbina qui mettent en danger la zone de securite de 
Bihac, les civils de la poche de Bihac et les troupes de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) qui y 
sont deployees. Mon gouvernement estime que ce type 
d’activite militaire justifie une riposte militaire de la part de 
POT AN. Nous nous felicitons done de cette resolution. Elle 
enonce clairement l’intention du Conseil d’empecher les 
bombardements en Bosnie. Nous comptons que toute de- 
mande de frappe aerienne de l’OTAN contre Udbina, que 
ce soit aujourd’hui ou a Favenir, suscitera une reponse 
positive de la part de toutes les parties en cause. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 

11 n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve le stade actuel de son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite reste saisi 
de la question. 

La seance est levee a 14 h 45. 
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